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1. Contexte et justification   

Les Africains ont toujours émigré et continueront d'émigrer, et cette tendance semble 
devoir s'accentuer, comme le montrent les tendances actuelles de la mobilité qui 
émanent des postes frontières nationaux. Ils se déplacent à la recherche d'opportunités 
et parfois de sécurité. Leur déplacement apporte des avantages à leurs familles et à 
leurs communautés, et donc à leurs pays (Maureen Achieng et Amira El Fadil, 2020, p. 
2). La récente redécouverte du lien entre migration et développement fait souvent 
abstraction des informations glanées au fil des recherches et des expériences politiques 
des années précédentes. Ces dernières années ont vu un incroyable regain 
d’optimisme, tout autant qu’un regain général d’intérêt, concernant la question de la 
migration et du développement parmi les responsables politiques et les universitaires. 
Après plusieurs décennies de pessimisme et de préoccupations relatives à la fuite des 
cerveaux (brain drain), les gouvernements des pays émetteurs placent aujourd’hui de 
nouveaux espoirs dans leurs ressortissants qui migrent vers l’étranger et dans leurs « 
diasporas », dont ils reconnaissent le potentiel en tant qu’investisseurs et acteurs du 
développement (Hein de Haas, 2010, p. 2). 
 
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)  croit profondément que la 
migration humaine et ordonnée est bénéfique pour les migrants et la société. Ainsi, 
elle agit avec ses partenaires de la communauté internationale afin d’aider à résoudre 
les problèmes opérationnels que pose la migration ; de faire mieux comprendre quels 
en sont les enjeux ; d’encourager le développement économique et social grâce à la 
migration ; et de préserver la dignité humaine et le bien-être des migrants (OIM, 2021, 
p. ii). Au cours des cinquante dernières années, l’impact de la migration sur le 
développement des communautés et des pays d’origine des migrants a fait l’objet d’un 
débat permanent et parfois animé, opposant les points de vue des « optimistes » et des 
« pessimistes » de la migration (Taylor, 1999). Le débat sur la migration et le 
développement est passé plusieurs fois d’une extrémité à l’autre : optimisme 
développementaliste dans les années 1950 et 1960, pessimisme néo-marxiste au cours 
des années 1970 et 1980, évolution vers des perspectives plus nuancées et pluralistes 
dans les années 1990 (Hein de Haas, 2010, p. 1).  
 
Si l'on suppose que la migration est le résultat d'un échec du développement, alors ce 
sont les personnes les plus démunies qui doivent migrer. Telle était la pensée 
dominante des débats sur le lien entre migration et développement. En effet, pour 
migrer, des ressources sont nécessaires. La migration implique : des coûts directs, tels 
que les coûts de transport ; des coûts indirects liés au risque de se déplacer vers un 
nouveau lieu sans garantie de travail ou de logement ; et les coûts d'opportunité de la 
migration. Cependant, les personnes aisées ont tendance à être moins enclins à émigrer 
en raison des rendements financiers et des investissements dans leur pays de 
résidence. 
 
Les mobilités sont dynamiques et variées. Elles peuvent intervenir entre zones rurales, 
d'une zone rurale à une zone urbaine, entre zones urbaines ou de façon circulaire. Elles 
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peuvent susciter une migration vers l'international, avec ou sans retour, créant dans 
certaines situations un vide au niveau du pays de départ et favorisant ainsi à leur tour 
une mobilité interne (AFD, 2013, p. 7). Dans le cas des migrations internationales, on 
distingue les migrations définitives, les migrations de courte durée et celles de longue 
durée. Les migrations de longue durée sont le fait de migrants dont le projet de 
migration s’inscrit dans la logique d’un séjour de durée importante avec intention de 
retour (A. Tuo, 2018, p. 28). Par ailleurs, les conflits, la violence, les catastrophes et les 
effets du changement climatique déplacent des millions de personnes, mais la grande 
majorité des déplacés restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays, un 
phénomène appelé « déplacement interne ». Pour ces personnes, familles et 

communautés, la mobilité n'est pas un choix mais une réponse nécessaire à la survie, 
vitale pour leur sécurité et leur bien-être (Mohammed Abdiker et Minata Samate 
Cessouma, 2020, p.55). En somme, la migration et la mobilité humaine sont certes des 
phénomènes qui remontent aux débuts de l’histoire et qui touchent la quasi-totalité 
des sociétés du monde. Cependant, elles se sont considérablement modifiées au fil du 
temps. Un examen de ces mutations sous l’angle de leur ampleur, de leur direction, de 
leurs caractéristiques démographiques et de leur fréquence peut nous permettre de 
comprendre comment évolue la migration et comment elle peut éclairer l’élaboration 
de politiques, de programmes et de réponses opérationnelles effectives sur le terrain. 
Cet appel se veut un cadre de réflexion, d’échange, de partage du savoir et 
d’expériences sur les questions liées  à la migration et de ses impacts sur le 
développement local à travers des études de cas. Ces travaux ont été organisés autour 
des axes suivants : 
Axe 1 : Migration et développement territorial 
Axe 2 : Migration, développement agricole et sécurité alimentaire 
Axe 3 : Migration et conflits fonciers 
Axe 4 : Migration, orpaillage et environnement 
Axe 5 : Migration, Transport  et mobilité 

2. Chronogramme des différentes étapes des propositions 

ACTIVITES DATES 

Lancement de l’appel 15 Juillet 2024 

Date limite de réceptions des propositions 31 Octobre 2024  

Evaluation des propositions  1er au 21 Novembre 2024 

Notification aux auteurs 1er décembre 2024 

Paiement des frais de publication 1er décembre au 31 décembre 2024 

Publication de l’ouvrage  Janvier 2025 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  
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Résumé 

La partie ouest du bassin du lac Tchad constitue le cercle de N’guigmi pendant la 

période coloniale. Elle  est comprise entre le 12e et  13e 50’ au sud et le 12e et 15e au 

nord de longitude Est et entre le parallèle 13e 20’ et le parallèle 16e 40’1. L’histoire de 

la partie ouest du bassin du lac Tchad est faite de vagues d’immigrations qui ont 

donné lieu à une composition sociale hétéroclite, résultante de deux modèles de 

peuplement : des grandes vagues migratoires à la recherche de nouvelles aires 

d’installation et l’arrivée en ordre dispersé de petits groupes qui finissent par se fixer 

en fonction des opportunités du moment. L’objectif de cette étude est de comprendre 

les causes de migration dans la partie ouest du bassin du lac Tchad. Il s’agit de 

chercher à connaître les causes  de la pluralité de groupe ethniques s’installant à des 

périodes différentes de l’histoire lié souvent au changement climatique dans le bassin 

Tchadien ; Les conséquences de ce changement climatique dans la zone, modifie 

durablement le fonctionnement des écosystèmes. Nous tentons de comprendre les 

raisons de la survivance du phénomène migratoire, la forte croissance 

démographique qui accentue la pression sur les ressources, la montée des insécurités 

provoquant des déplacements majeurs de population qui bouleversent la fonction 

des territoires et les modalités d’accès aux ressources naturelles dans la partie ouest 

du bassin du lac Tchad. En outre, il n’existe pas d’écrits spécifiques relatifs à la 

question de la migration dans la partie ouest du bassin Tchadien, la plupart traitant 

de l’histoire  de l’Afrique d’une manière générale. Il s’agit donc d’un terrain qui est 

pratiquement en friche dans le domaine de la recherche sur la migration et qui 

n’attend qu’à être exploré. Par conséquent, tout est à faire sur le sujet. Pour résoudre 

cette problématique de la migration et de cohabitation des populations dans la partie 

Ouest du bassin du Lac Tchad, nous avons fait usage de la méthode qualitative et 

qualitative caractérisées par la recherche documentaire et les entretiens.  

Mots clés : Migration, insécurité, lac Tchad, échanges, ressources naturelles, 

changement climatique. 

 

                                                             
1 ANN : Rapport de la tournée effectuée dans le cercle de Nguigmi du 17 novembre au 1er décembre 

1940, dans le canton de la Komadougou par le Lieutenant Riou, adjoint au Commandant de cercle, 

côte, 1 E 24- 58. 

mailto:abbakellou@yahoo.fr
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THE MIGRATION STORY OF THE WESTERN LAKE CHAD BASIN 

Abstract 

The western part of the Lake Chad basin is or was also part of the N'guigmi circle 

during the colonial period. It lies between the 12th and 13th 50' to the south and the 

12th and 15th to the north of east longitude and between the 13th 20' parallel and the 

16th 40' parallel. The history of the western part of the Lake Chad Basin is made up 

of waves of immigration that have given rise to a heterogeneous social composition, 

resulting from two models of settlement: large waves of migration in search of new 

areas of settlement and the arrival in a dispersed order of small groups that end up 

settling according to the opportunities of the moment. The objective of this study is 

to understand the causes of migration in the western part of the Lake Chad Basin. 

The aim is to seek to know the causes of the plurality of ethnic groups settling in 

different periods of history, often linked to climate change in the Chadian Basin; The 

consequences of this climate change in the area are permanently modifying the 

functioning of ecosystems. The consequences of this climate change in the area are 

permanently modifying the functioning of ecosystems. We try to understand the 

reasons for the survival of the migratory phenomenon, the strong demographic 

growth that accentuates the pressure on resources, the rise in insecurities causing 

major population displacements that disrupt the function of ter In addition, there are 

no specific writings relating to the issue of migration in the western part of the 

Chadian Basin, most of which deal with the history of Africa in general. This is 

virtually fallow ground in the field of migration research and is just waiting to be 

explored. Therefore, everything needs to be done on the subject. To solve this 

problem of migration and cohabitation of populations in the western part of the Lake 

Chad Basin, we used the qualitative and qualitative method characterized by 

documentary research and interviews. 

Keywords: Migration, insecurity, Lake Chad, trade, natural resources, climate 

change. 

Introduction  

La partie ouest du bassin du  lac Tchad et de ses rivages se situent dans la Région de 

Diffa, dans les départements de Bosso et de N'guigmi. Sa limite sud est constituée 

par le bief aval de la Komadougou Yobé, qui forme la frontière avec le Nigeria, avec 

la commune urbaine de Bosso, proche de l’embouchure, prolongée dans la cuvette 

lacustre par une frontière rectiligne jusqu'au point où se rejoignent les frontières du 

Tchad, du Niger et du Nigeria. Sa limite à l'est est la portion également rectiligne de 

la frontière nord-sud avec le Tchad. Au nord et à l'ouest, on peut considérer que c'est 

la route qui joint Bosso à Baroua puis N'guigmi et qui suit approximativement la 

berge des hautes eaux du lac. La partie ouest du bassin du lac Tchad a une place 

centrale dans la géographie physique et humaine du continent. Souvent présenté 
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comme une oasis aux portes du désert, le lac est un écosystème complexe. Ses 

respirations cycliques, qu’elles soient annuelles ou dans des cycles longs mis en 

évidence par la paléoclimatologie, influent sur les hommes, leurs constructions 

sociales et leurs mouvements.  

 Les Kanuri et le groupe parlant la langue kanuri venus probablement du Yémen se 

sont installés dès le XIII ème siècle et constituent aujourd’hui la majorité de la 

population au sud du parallèle 14° 30 N. 2 Ce sont des agro-pasteurs dont l’activité 

principale est l’agriculture. Ils pratiquent aussi l’élevage des bovins, des chèvres et de 

quelques moutons. Toutes ces minorités (Buduma, Tubu, Azza, Kanembu, Arabe 

Chua, Arabe Awouled suleymane….) ont chacun sa propre langue et ses traits 

culturels spécifiques. Mais l’ensemble du groupe Kanouriphone lui-même est loin 

d’être monolithique. Pendant la période coloniale des vagues d’immigrations  ont 

donné naissance  à une population composite dans cet espace.  L’objectif  général de 

cette étude est de montrer les facteurs de migrations dans la partie ouest du bassin 

du lac Tchad et  la cohabitation entre les diverses composantes sociales.  

Cet article pose la problématique de la migration et de la cohabitation des 

populations dans la partie ouest du bassin du lac Tchad pendant la période coloniale 

à nos jours. C’est pourquoi, nous posons des questions suivantes pour tenter de 

résoudre cette problématique à savoir : Quelles sont les conséquences de changement 

climatique et les écosystèmes dans la zone d’étude ? Les échanges dans cette zone 

ont-ils été les facteurs de la migration ? Quel résultat est-il obtenu relativement à la 

question du peuplement, l’organisation socio-politique et économique dans cette 

zone ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
2Kanouri, encyclopedia britannia. 2009, en ligne consulté le 16 juin 2016 
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Figure 1: la partie ouest du bassin du lac Tchad 

 

Source: (A. ABBA TCHELLOU, 2022, p 12). 

1. Méthodologie de travail  

Un travail de terrain est indispensable pour mener notre analyse, et répondre aux 

interrogations que nous avons posées. L’investigation dans les zones d’étude a été 

effectuée durant les mois d’août et septembre 2024, avec des opérations ponctuelles 

d’actualisation des données socio-économiques. Au cours de cette recherche, nous 

avons été confronté à quelques difficultés sur le terrain lors de la collecte des 

informations tels que la méfiance et le silence parfois des informateurs qui ne rendent 

pas aisé le travail de collecte des données orales ; les difficultés de se déplacer  sur un 

terrain largement sablonneux et enclavé ; la difficulté d’avoir les informations 

suffisantes concernant la migration.   

Les résultats de ce travail nous ont permis, dans une première étape, d’établir un 

diagnostic général de notre zone d’étude. Ce diagnostic a été établi en croisant les 

données socio-économiques existantes (analyse quantitative) avec la perception des 

acteurs (analyse qualitative). Nous avons, dans une seconde étape, exploité ce 

diagnostic pour les besoins de l’analyse. Ce travail de terrain a comporté plusieurs 

opérations notamment : Recueil des données historiques et sociologiques, enquêtes 

auprès de la population locale et  l’analyse des sources orales. La tradition orale est 

d’un recours sans égal pour écrire l’histoire de ces populations. Les différents 

renseignements recueillis nous ont permis d’organiser ce travail en trois parties : 
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- Le changement climatique et les écosystèmes ;  

- La migration et les échanges dans la partie ouest du bassin du lac Tchad vers 

les pays du Nord ; 

- Le peuplement et l’organisation socio-politique et économique de la partie 

ouest de bassin du lac Tchad 

 

2. Résultats 

2.2. Le changement climatique et les écosystèmes  

Situées au milieu des eaux les plus profondes du lac septentrional, ces îles font partie 

d’un archipel qui fut quasiment inconnu avant les années 1970. Autrefois, elles 

n’existaient pas effectivement telles qu’elles se présentent aujourd’hui. A l’époque, 

les résidents de cette zone vivaient sur les eaux. Plus précisément, ils habitaient des 

plateformes flottantes faites des roseaux. Ces grands amas de cette végétation 

aquatique étaient ancrés par leurs racines aux sommets submergés des presqu’îles et 

des îlots bancs. Les roseaux abritaient des villages et mêmes leurs parcs à bétail. La 

baisse sévère des eaux à partir des années 1970 occasionne la disparition des roseaux 

et l’émergence ici et là de la terre ferme. Ces petites éminences se transforment au fur 

et à mesure en grandes îles car le tarissement des eaux se poursuit progressivement 

après 1975. Ce paysage au relief mamelonné constitue aujourd’hui un archipel 

considéré comme permanent; depuis leur émergence il y 30 ans les grandes îles n’ont 

plus revécu la submersion, et les populations qui s'y étaient installées ne sont jamais 

retournées vers leur point de départ à Tchoukou Djani. Les populations autochtones 

considèrent les écosystèmes dans une perspective dynamique qui privilégie les 

modifications des conditions au cours de l'année plutôt que les permanences. Aussi, 

leur perception du milieu accorde-t-elle une grande place à l'identification des 

saisons, dont la succession rythme les transformations des paysages. Les 

représentations et les pratiques de l’espace s’adaptent et intègrent ces fluctuations.  

Selon, nos informateurs au cours de notre entretien, les riverains de la partie ouest du 

bassin du lac Tchad  se déplacent souvent vers le nord pendant la crue du lac. 

Pendant la colonisation ils vont au Nigeria voisin, dans la colonie anglaise souvent 

pour échapper aux impôts et taxes. La politique coloniale française est plus 

rigoureuse par rapport à celle anglaise. Si certains auteurs ont souligné les 

interactions étroites entre l’écologie et les rapports sociaux avec  les formes 

d’adaptation dans la partie ouest  du bassin du lac Tchad du XIXème  au XXème 

siècle, il semble   être le même pour le Niger contemporain. En effet, les évolutions 

du milieu ne peuvent être séparées des phénomènes sociaux et politiques. 

L’organisation sociale et les rapports spatiaux ne sont pas déterminés par les 
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conditions écologiques mais les deux phénomènes sont intégrés et utilisés 

politiquement.  

Les mouvements de peuplement sont dus autant à des phénomènes climatiques que 

politiques. Ainsi, le souci d’assurer une base vivrière est la plupart du temps 

accompagné de la quête d’une sécurité plus grande. Les motivations des dynamiques 

spatiales sont donc complexes.  

2.2.1. La migration et les échanges dans la partie ouest du bassin du lac Tchad vers 

les pays du Nord    

2.2.2 La migration 

L'esclavage a sans doute alimenté les flots migratoires les plus puissants et les plus 

constants, sans même évoquer pour cela les mouvements de populations qui 

essayaient de s'y soustraire. Les grands prédateurs que furent le Bornu, le Baguirmi, 

le Wandala, puis, au XIXème siècle, les principautés peules, ont soutiré annuellement 

des milliers de jeunes gens et d'enfants de leurs réservoirs d'esclaves méridionaux. 

Ces « migrations forcées» opéraient sur des populations ayant pour la plupart fui 

leurs dominations quelques siècles ou quelques générations auparavant. On a donc 

affaire à un brassage des mêmes stocks génétiques. Les couloirs de retour de razzia 

peuvent être encore partiellement reconstitués. « Si les bandes de razzieurs partaient 

avec leurs caravanes de ravitaillement, chaque notable alimentant sa clientèle; rien 

n'était prévu pour nourrir au retour la colonne d'esclaves » (H.BARTH, 1861, p 24). 

Ils devaient, partiellement  détachés au moment de la halte, trouver eux-mêmes leur 

nourriture. Chaque halte ou presque avait pour site une rôneraie avec, à proximité, 

une mare. Dans ces récits des préalables de migrations, la conquête semble être  

inavouée.  

L’arrivée des Français dans la région a d’abord eu pour conséquence une vague de 

migrations vers l’Est, le Nord-Est et le Sud. Certains groupes toubous se sont 

déplacés vers le Tibesti et le Fezzan, certains groupes touaregs se sont déplacés vers 

l’Est jusqu’au Tchad, et pour certains, jusqu’à la Mecque. « Ces migrations sont alors 

liées à la réalité fragmentaire de l’occupation coloniale sur le terrain, qui permet 

d’échapper à la domination en quittant les zones contrôlées » selon C. Lefebvre 

(2008, p 358-360). La colonisation n’a jamais pu empêcher complètement la mobilité. 

Mais, fonder un nouveau village, quitter une zone où la subsistance est devenue 

difficile ou pratiquer un commerce de longue distance ; ces stratégies d’adaptation au 

milieu sont rendues plus complexes dans un cadre colonial. De plus, les territoires 

étaient construits et déconstruits en fonction d’enjeux de pouvoirs, des contextes et 

des rapports de force. Ce rapport à l’espace, structuré par des enjeux politiques 

fluctuants, ne peut exister en situation coloniale. Ce n’est pas la définition d’un cadre 
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territorial ou l’établissement de frontières qui transforment la vie des populations, 

celles-ci avaient l’habitude de vivre dans un territoire organisé, régi par des règles et 

des normes, mais le type de restrictions et de contraintes introduites par les 

colonisateurs qui transforment le rapport à l’espace et les modalités de 

représentation et de pratique de l’espace. « Plus l’administration coloniale se 

développe, plus elle cherche à établir une image claire à ses yeux de la société qu’elle 

domine et de ce fait contribue à en fixer de nouveaux contours » (C. LEFEBVRE 2008, 

p 354). Selon notre informateur3 la sécheresse de 1970-1975 occasionne la rapide 

disparition des eaux de la zone, ce qui engendre la désintégration de la ville en même 

temps. Une partie de la population d’éleveurs, d’agriculteurs et de pêcheurs quitte 

Tchoukou Djani pour suivre les bords de l’eau. Cette migration est d'abord perçue 

comme une adaptation temporaire à une épreuve de courte durée; le retour du grand 

lac est toujours attendu. Quand l’assèchement continue inlassablement pendant des 

années de suite, le dépeuplement de Tchoukou Djani s’accélère. Ses habitants 

émigrent vers l’extrême sud-est du territoire, où ils s’installent sur Chillawa, 

Kournaoua, Döah, Gaduira et d’autres grandes îles. En 1995 la population en 

présence à Tchoukou Djani ne compte plus que quelques individus. Le lieu présente 

l’aspect singulier d’infrastructures substantielles (une école en dur, un grand 

abattoir, plusieurs puits en ciment) là où il n’y a qu’une poignée de cases. Rien 

d’autre ne signale l’existence d’un centre autrefois important.  

La question de mobilité de la population de la partie ouest du bassin du lac Tchad 

vers la Libye est culturelle. Les flux migratoires entre la partie ouest du bassin du lac 

Tchad et la Libye prennent en effet une importance croissante, au point que l’on voit 

désormais se dessiner de nouvelles constructions territoriales transsahariennes qui 

accompagnent ce mouvement. Au point qu’il est tentant de se demander si la Libye 

ne serait pas en train de devenir l’un des pivots du système migratoire qui se dessine 

dans le bassin du lac Tchad, englobant ainsi dans un vaste ensemble le Tchad, le 

Nord-Cameroun, le Nord-Nigeria, le Niger, la République centrafricaine et le 

Soudan. Plusieurs arguments viennent en appui de cette hypothèse, d’abord le fait 

qu’au-delà de son apparente nouveauté, ce système migratoire est le produit des 

crises qui secouent la charnière saharo-sahélienne durant le siècle, notamment le 

Niger, le Tchad et le Soudan; ensuite parce que de nombreux indices laissent penser 

que les Etats de la région tentent actuellement de donner sens à ces flux humains 

dans le cadre des objectifs géopolitiques qu’ils se sont fixés; enfin, les migrations sont 

aujourd’hui l’un des principaux moteurs des changements socio-spatiaux, le long des 

itinéraires empruntés. La perspective coloniale sur la question des migrations est 

complexe. Certains mouvements sont favorisés, d’autres inquiètent les 

administrateurs, mais tous font l’objet d’une surveillance qui ne cesse de croître avec 

                                                             
3Malam Ary Bulama, interrogé le 27 mars 2016 à Niamey 
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le développement de l’organisation administrative. La première préoccupation des 

administrateurs est de quantifier l’importance des mouvements, d’établir leur durée, 

de repérer leurs lieux d’aboutissement, d’en comprendre les raisons et les logiques.  

Le bassin du lac Tchad est devenu une zone d’insécurité depuis les années 2014 avec 

l’avènement de Boko Haram. Cette situation a conduit à un déplacement massif des 

populations de la partie ouest du bassin du lac Tchad de quitté les îles du lac Tchad  

vers le nord-ouest. Dans leurs déplacements ces migrants forcés ont perdu l’essentiel 

de leurs biens et se sont installés dans des territoires nouveaux, entre la vallée de la 

Komadougou Yobé et la région de Diffa. Les acteurs humanitaires, suivant des 

normes internationales, distinguent plusieurs catégories de migrants forcés : les  

« réfugiés », qui ont franchi une frontière au cours de leur déplacement ; les  

« retournés », personnes parties dans un pays étranger qui reviennent dans leur pays 

d’origine ; les « déplacés internes », citoyens qui ont été obligés de quitter leur lieu de 

vie habituel sans changer de pays. Mais il existe un décalage important entre les 

désignations internationales et les termes locaux qui ne font aucune distinction entre 

les migrants selon leur origine, qu’ils aient franchi ou non une frontière, ou bien 

qu’ils se soient déplacés du fait de l’insécurité liée à Boko Haram et des mesures 

gouvernementales de l’état d’urgence. Au 31 juillet 2021, les chiffres actualisés des 

personnes en situation de déplacement forcé dans la région de Diffa font état de 68 

263 ménages de 243 148 personnes réparties comme suit : 

Tableau : les chiffres actualisés des personnes en situation de déplacement forcé 

dans la région de Diffa 

Statut Hommes  Femmes Total 

REFUGIES 66 003 63 832 129 835 

P.D.Internes 41 388 34 366 75 754 

RETOURNES 19 126 16 319 35 445 

DEM. D'ASILE 1126 988 2114 

Total 128 272 115 505 243 148 

Source : La Direction Régionale de l’Etat Civil, des Migrations et des Réfugiés de Diffa en 2021. 

La lecture du tableau donne un total de 243.148 personnes en situation de 

déplacement forcé du fait des multiples menaces et incursions et attaques des 

groupes armés non étatiques composées de128. 272 hommes et de 115.505 femmes. 

Cette situation d’attaques terroristes entraine des mouvements non seulement 

pendulaires mais aussi de caractère continu à l’intérieur et au-delà des frontières 

dans la Région de Diffa. C’est ainsi que nous retrouvons divers statuts des déplacés 

comme des réfugiés, des déplacés internes, des retournés et des demandeurs d’asile. 
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2.2.3. Les échanges 

Certains mouvements disparaissent au début de l’établissement de l’administration 

coloniale, notamment les mouvements sur de grandes distances et particulièrement 

ceux liés au commerce transsaharien sur la route Tripoli-Kano. Il existait cinq 

principales routes caravanières : trois allaient vers le sud, une à l’est et la dernière à 

l’ouest. La première allait de Tripoli à Kano (au Nigeria), en passant par Ghadames, 

Ghat, l’Aïr et le Damagaram. La deuxième allait de Tripoli à Borno, via Murzuk, 

Tajarhi, Bilma, N’guigmi et Kukawa. La troisième reliait Benghazi à Wadai (au 

Tchad) par Awdj.la, Kufra et le Tibesti. D’autres allaient de Benghazi à Sall. En 

Egypte, à l’est, et de Tripoli à  Tunisie, à l’ouest. Les caravanes transportaient de la 

verroterie, des vêtements, de la soie, des épices et du papier à Borno et Wadai ; elles 

en rapportaient des denrées comme le cuir, l’ivoire et les plumes d’autruche. Mais, à 

la fin du XIXème siècle, ce commerce commença à décliner. 

Figure 2: Les différentes routes caravanières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : dessiné par ABBA TCHELLOU Aboukar 

La fin de l’axe commercial transsaharien qui structurait la région depuis plusieurs 

siècles, n’est pas le fait de l’imposition de la domination coloniale dans la  région, 

mais cela est dû à la compétitivité commerciale. En effet, l’achèvement en 1912 du 

chemin de fer Lagos-Kano a pour conséquence l’arrêt de la circulation 

transsaharienne sur cet axe, en raison de la baisse des coûts du transport et donc des 

marchandises en provenance de Kano. Le déclin  de cet axe commercial ne signifie 

pas la fin des circulations commerciales dans la région mais leur réorientation, vers le 
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Sud et le Nord Nigéria. La partie ouest du bassin du lac Tchad qui était jusqu’ici des 

centres d’étape importants sur la route transsaharienne et dont les échanges étaient 

orientés dans une double direction Nord et Sud, sont désormais exclusivement 

tournées vers le Sud. Notamment vers le Nord Nigéria où les conditions 

commerciales sont, de plus, très favorables. Les différences de législations entre les 

territoires français et britanniques favorisent, en effet, le détournement des circuits 

commerciaux vers les territoires britanniques. Durant les deux premières décennies 

d’occupation, l’imposition d’une taxe sur les marchés a ainsi eu pour conséquence 

l’évasion du commerce vers les possessions britanniques. Les administrateurs 

constatent que l’ensemble de l’activité commerciale se déroule désormais au Nigeria. 

A l’ère du grand Lac, dans les années 1970, Tchoukou Djani fut la plus importante 

agglomération et le principal marché de bovins de la zone (épaulé par N’guigmi au 

nord et Malam Fatori au sud).  « Ce centre comptait neuf quartiers administratifs. 

Ville portuaire, sa raison d’être fut intimement liée à la proximité du lac » (S. 

ANDERSON, 2008, p 68). D’autres marchés voisins tels que le marché de Baroua et 

de Gaduira ont vu le jour. Celui de Baroua était en plein essor vers les années 1988-

1990 avec la commercialisation du sorgho qui est cultivé sur des milliers d’hectares 

suite au retrait du lac Tchad. Le marché de Gaduira était le principal marché de 

bovins  de la partie ouest du bassin du lac Tchad vers les années 1990. Ce marché 

perd son élan après les années 1990 avec des conflits armées qui sévissaient dans le 

bassin du lac Tchad. Cette situation   de déclin a concerné aussi Baroua selon 

Anderson : 

                    A la même période, Baroua aussi entre en déclin ; ceci est lié à la fin de la 

production du sorgho (le non-retour du lac pendant plusieurs années a 

engendré l’assèchement des terres de décrue), les effets des conflits armés et 

aussi d’un embargo peul organisé par ses voisins de Toumour. Cette 

réorganisation des circuits commerciaux induite par le choc de ces 

événements profite particulièrement à Malam Fatori. La saison 1998-1999 

marque la fin des conflits et aussi le début de retours plus ou moins 

réguliers des eaux du lac sur le territoire nigérien. La crue de 2007-2008 

est suffisamment forte pour que les ressortissants de Tchoukou Djani se 

mobilisent afin de rouvrir leur marché en début de cette année (S.  

ANDERSON, 2008, p 107).  

 On évoque souvent la politique africaine de la Libye, fer de lance d’une 

réorientation géopolitique de la Jamahiriya, en rupture avec le panarabisme 

activement promu et soutenu jusqu’aux années 1990 par l’un de ses principaux 

chantres, Mouammar Kadhafi. Ce choix est rapidement accompagné de décisions 

symboliques, comme lorsqu’en 1998 celui-ci « annonce officiellement l’abandon du 

panarabisme au profit de l’africanisme et qu’en 2000 est créé le secrétariat 

(ministère) à l’Unité africaine (F. MARTINEZ, 2000, p 39). Le commerce entre le 
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Niger et la Libye a été de tout temps tributaire de considérations diplomatiques, ce 

qui ne fut pas le cas avec l’Algérie où une entente cordiale a toujours prévalu entre 

les deux pays. 

 Les relations avec le colonel Kadhafi, qui accéda au pouvoir en 1969, furent tout 

d’abord bonnes : les deux pays créèrent des sociétés communes, notamment une 

banque, la Banque arabe libyenne pour le commerce extérieur et le développement 

(Balinex), et une société destinée à l’amélioration des productions agricoles et 

pastorales (la Sonal). Parallèlement, le gouvernement nigérien vendit quelques 

tonnes d’uranium (1978-1981) à la Libye tandis que celle-ci lui apportait une 

aide financière. De 1981 à 1984, il y eut une crise politique ouverte car le 

président Seyni Kountché se méfiait des actions du colonel Kadhafi au Tchad et de 

ses appels lancés à la communauté touarègue afin qu’elle rejoigne la révolution et 

sa légion islamique  (E. GREGOIRE, 1998, p 39).  

Cette modestie des échanges économiques tranche avec l’intérêt qu’a longtemps 

manifesté la Jamahiriya libyenne pour le continent africain. Mais l’Afrique de M. 

Kadhafi durant les années 1970 et 1980 a été, comme a pu le résumer François 

Burgat , celle « des commandes et des crédits », fortement teintée d’une idéologie 

mêlant l’antisionisme, l’anticolonialisme et le prosélytisme religieux. La sécheresse 

détermine souvent la cause de la migration ou  le départ de la population vers 

d’autres zones les plus propices. Ce qui nous permet d’aborder la question du 

peuplement afin de comprendre l’évolution de l’organisation socio-politique et 

économique de cette zone. 

3.3. Le peuplement et l’organisation socio-politique et économique de la partie ouest 

de bassin du lac Tchad 

 
3.3.1. Le peuplement 

Le peuplement de la partie ouest du bassin du lac Tchad a progressé de façon lente et 

intermittente, en relation avec les fluctuations interannuelles de l’environnement. 

« L’assèchement total du lac Tchad vers 20 000 ans avant Jésus-Christ aurait occasionné son 

dépeuplement; puis de nouvelles populations se seraient mises en place vers 12 000 ans avec le 

retour des conditions humides » (Réounodji F., Sylvestre F., Saibou I., Rangé C., 

Amadou B., 2014, p 139). Le bassin est le reflet d’une unité socio-historique fondée 

sur une histoire partagée par les groupes de populations établies ici et dont certaines 

sont à cheval sur les frontières nationales. De nombreux circuits commerciaux sont 

sous le contrôle de ces groupes pour lesquels il s’agirait d’une chasse gardée 

(exemple des Hausa et des Kanuri). De nombreux groupes ethniques vivent dans la 

partie ouest du  bassin du lac Tchad, bon nombre d’entre eux sont présents dans 

plusieurs pays; en tout, plus de 70 groupes ethniques y sont basés, chacun exploitant 

l’environnement immédiat avec une  activité de prédilection. La plupart des riverains 
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parlent plusieurs langues locales dont une linga franca. Les langues les plus parlées 

dans la région sont le reflet des rôles politiques joués au cours de la période 

précoloniale: le Kanuri (au Niger et au Nigeria), le Peul (au Niger, au Nigeria, au 

Cameroun) et l’arabe (au Tchad). Il s’agit d’une très grande variété de groupes 

ethnolinguistiques; rien que pour le Nigeria, 394 unités linguistiques s’y côtoient (O. 

Otite, 1990, p 46). Les colonisateurs français et anglais ont aussi imposé leurs langues 

et leurs systèmes juridiques et administratifs sur les acquis traditionnels; le droit, la 

réglementation et les structures coutumières continuent cependant, dans une large 

mesure, à déterminer les systèmes d’exploitation des terres. Les anciens empires 

islamisés (Kanem-Bornu, l’empire de Sokoto, le Ouaddai et le Baguirmi) sont 

largement responsables de ce peuplement du bassin, notamment les petits groupes 

qui s’étaient réfugiés dans les régions des monts Mandara et du Mayo Kebbi. La 

partie ouest du bassin du lac Tchad a effectivement constitué un Carrefour, non 

seulement géographique mais historique du continent africain. Il a été un carrefour, 

témoin de l’émergence des entités politiques précoloniales à l’instar du Kanem. De 

cette affirmation, il convient de retenir que le lac Tchad occupe une place très 

importante dans la construction et l’essor des puissances politiques régionales à 

l’époque précoloniale, qu’il se dresse avec majesté et offre l’avantage d’être riche en 

ressources halieutiques, foncières utiles et pâturages. Sa faune est très importante et 

attire les populations riveraines. « Le bassin tchadien est depuis des millénaires un 

centre de développement, de 2.381 636 km2 au cœur de l’Afrique soudano-sahélienne 

en bordure sud du désert du Sahara » (J.LEMOALE, 2015, p 20). Ce dernier qui, à 

l’instar de l’Aïr, de la boucle du Niger et du monde hausa, a constitué, des siècles 

durant, une zone d’expansion, d’expériences historiques riches et variées. Il a été 

notamment le lieu de rencontres et de brassages de plusieurs peuples nomades et 

sédentaires et, par conséquent, de plusieurs cultures, un carrefour entre les pays 

maghrébins au nord et ceux du golf du Benin au sud, ceux du Soudan occidental à 

l’ouest et ceux du Soudan nilotique à l’est. Si les empires précoloniaux ne sont pas 

tous contemporains les uns des autres, ils ont cependant tous la particularité d’avoir 

un « centre » fixe et d’avoir assuré leur rayonnement par la route. Ces routes et les 

localités qui les jalonnent préfigurent de la structuration actuelle de l’espace. Les 

migrations intervenues au cours de la dernière portion du millénaire y ont poussé les 

Arabes Choas de l’Est, puis les pasteurs Foulani de l’Ouest, et récemment dans les 

années 1970, les familles Hausa  à travers le Nord du Nigeria attirés par les 

opportunités qu’offrait la sylviculture dans le lac.  Depuis 1960, au moment de leur 

indépendance à l’égard des puissances coloniales française et anglaise, a été traversé 

par des conflits au plan national et international. Le Nigeria a connu, au sommet de 

l’Etat, 11 régimes, des coups de force et la guerre civile, le Tchad a presque toujours 

été en situation de crise et de guerre permanente, seul le Cameroun est gouverné de 

manière stable (A. Neiland et C. Béné, 2003, p 286). La recrudescence des conflits 
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armés et l’activité des rebelles sur les îles du lac ont persisté depuis les années 1970, 

et on les associe grandement à la série de guerres civiles qui se succèdent au Tchad 

ainsi que la migration des pêcheurs nigérians vers le Sud-Est suite à la décrue du lac. 

Une “Patrouille multinationale conjointe”  a été mise en place  pour veiller à la 

sécurisation de la population (M.T. SARCH, 2001, p192).  La plupart des pays 

riverains de ce bassin ont connu une instabilité politique complexe dans leur histoire. 

Cette combinaison des phénomènes écologiques, politiques et sociaux se retrouve 

aussi bien dans l’Est que dans le Nord ou l’Ouest du Soudan central au XIXème 

siècle. Diouldé Laya a montré par des  recherches portant sur l’implantation des 

communautés villageoises Folmongaani que leurs déplacements étaient causés 

autant par l’appauvrissement des sols que par la volonté de quitter un territoire qui 

se situait dans une zone de razzia. Ce lien entre conditions du milieu et enjeux 

politiques se retrouve dans d’autres régions. « Ainsi, les spécificités écologiques des 

bords du lac Tchad en ont fait une zone refuge et de contestation du pouvoir. Mais 

ces mouvements récurrents ne signifient pas qu’il n’y ait pas d’attachement à des 

espaces particuliers. Les traditions orales d’un groupe Woodaabe du Niger recueillis 

par souligne cet attachement au territoire malgré le nomadisme et les migrations ». 

(A.M.BONFIGLIOL, 1988, p 176).  

3.3.2. Sur le plan politique  

Le bassin du lac Tchad désigne une vaste aire régionale aux contours mal définis, 

approximativement centrée sur la partie active du bassin hydrologique. Elle s'est 

organisée autour de constructions étatiques centralisées très anciennes, les empires 

du Kanem (IXème-XIIème siècle) puis du  Bornu (XIIIème-XlXème siècle), auxquelles 

on peut adjoindre des constructions de même type en situation plus périphérique 

(Baguirmi ; Etats peuls de l'actuel Nord du Cameroun). Ces organisations politiques 

tirèrent leur puissance politique du commerce des esclaves, transsaharien (Kanem 

Bornu) ou atlantique (Peuls), prélevés sur des peuples non islamisés vivant sur leurs 

marges, au sud (pays Sara tchadien) ou réfugiés dans les montagnes (monts 

Mandara) ou dans les zones inondables (moyen Logone, lac Tchad).  

                   Le Lac Tchad fut d’abord une curiosité scientifique. C’est ainsi que des voyageurs 

arabes et des explorateurs européens le visitèrent à différentes périodes et 

rendirent compte, avec plus ou moins de précision, de ses caractéristiques 

naturelles et de son environnement humain. Situé au sein d’un espace aride, le 

Lac comportait aussi un double enjeu économique : une voie de navigation pour 

les échanges entre les territoires riverains ; un écosystème pourvoyeur 

d’aliments grâce au poisson, aux terres cultivables et aux espaces agricoles. 

Pour ces raisons et pour faciliter l’occupation des territoires, les puissances 

coloniales eurent intérêt à accéder au Lac et à contrôler ses eaux à la fin du 

IXème siècle. (S. ISSA, 2014, p 581). 
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Le dessin colonial des frontières, dans cette partie de l 'Afrique, est à l’origine de la 

séparation  de nombreux peuples qui vivent dans ce bassin du lac Tchad.  

Le bassin du lac Tchad est un carrefour des peuples ; ses abords ont aussi été, à 

l’époque précoloniale, le berceau de la brillante civilisation Sao et le cadre de 

développement de la zone. Tout change avec l’irruption des puissances européennes. 

Après la conférence de Berlin (1885), Emile Gentil atteint le lac à bord d’un bateau à 

vapeur le Leont Blot. Après la mort de Rabah au cours de la bataille de Kousseri le 22 

avril 1900 et l’effondrement de son empire, le lac entre dans la sphère d’influence 

française. Si le XIXème siècle a marqué l’ouverture du lac Tchad au monde extérieur, 

le XXème siècle est celui de son partage et de son exploitation par les Etats modernes 

riverains. 

3.3.3. Sur le plan économique  

Sur le plan économique, la partie ouest du bassin  du lac Tchad  est depuis des 

millénaires  un centre de développement, de commerce, et d’échanges culturels entre 

les populations du nord et celle du sud du Sahara. Les activités économiques sont: la 

pêche, l’élevage, l’agriculture, le commerce et l’artisanat. Les facteurs des échanges 

transfrontaliers permettent souvent de tenir compte de l’inflation des devises. Si la 

baisse régulière du taux de change naira (monnaie du Nigeria) et le francs CFA a 

longtemps rendu la production nigériane  très attractive avec les autres pays du 

bassin tchadien, il reste à vérifier si sa stabilisation récente est durable et quels en 

seront les effets. L’expérience montre que les marchés nigérians ont une forte 

capacité à s’ajuster en fonction du marché mondial. Si la naira augmente, les prix 

intérieurs du Nigéria baissent en valeur absolue. A l’inverse, si la naira baisse, les 

prix intérieurs augmentent en valeur absolue. Lorsque la production du Nigéria  est 

abondante, d’importants volumes de céréales nigérianes sont dirigés vers les régions 

voisines du Niger, Tchad, Cameroun et Centrafrique qui sont structurellement 

déficitaires. Au contraire, quand la production est faible, le Nigéria consomme non 

seulement la grande majorité de sa production, mais peut même aller jusqu’à 

importer des céréales d’autres pays de la sous-région. L’interruption des flux du 

Nigeria vers les pays du bassin du lac Tchad peut alors creuser le déficit dans ces 

derniers pays. Toutefois, l’évolution des volumes disponibles sur les marchés n’est 

pas le seul déterminant des prix. D’une part, le consommateur peut substituer un 

produit par un autre (mil et maïs par exemple),  d’autre part, les industries agro-

alimentaires dont le développement est rapide au Nigeria disposent de moins de 

possibilités de substitution. La demande de l’agro-industrie est donc plus « rigide » 

et peut entraîner des augmentations de prix plus importantes, particulièrement 

pendant les années de crise. Toutefois, il y a la maîtrise de prix des différents 

produits par les commerçants du Nigéria et des pays de la partie ouest du bassin du 

lac Tchad. Les grands commerçants de N’guigmi disposent d’informations sur les 
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marchés de Maiduguri et s’approvisionnent  pour reconstituer leurs stocks. Les 

commerçants nigérians ont quant à eux structurellement adapté leurs stratégies aux 

caractéristiques du marché nigérien, concurrençant les commerçants de Diffa au 

moment de la collecte et stockant certains des achats tels que les poivrons dans la 

ville de Diffa en perspective de la soudure. Les affinités socioculturelles entre les 

commerçants et les officiels Kanuri, Hausa, du Niger et du Nigeria, en particulier 

ceux de la région de Diffa  et Maiduguri,   constituent un déterminant fondamental 

de l’échange entre les deux pays. Ces affinités conduisent les commerçants d’un pays 

à s’arrêter à la frontière afin de transmettre leurs marchandises à leurs homologues 

de l’autre pays. Ces derniers prennent alors la responsabilité du transport jusqu’au 

lieu d’écoulement et effectuent les négociations nécessaires avec leur administration 

nationale. Sans cette « rupture de charge », les tracasseries routières réduiraient sans 

aucun doute le volume des transactions. Les liens socioculturels expliquent aussi le 

contournement des réglementations limitant les exportations céréalières, de part et 

d’autre des frontières. La plupart des opérateurs évoquent des complications 

croissantes à mesure qu’on s’éloigne de l’axe Maiduguri- Damasak- Diffa. 

Progressivement, en effet, la barrière de la langue finit par prendre le pas sur les 

affinités socioculturelles. Hors de l’espace kanouri, cette barrière devient 

infranchissable. Ceci explique que peu de commerçants se décident à passer la 

frontière. Mis à part le petit commerce, l’essentiel des transactions met aux prises 

deux groupes d’acteurs liés par des relations économiques et/ou culturelles, sociales, 

familiales, religieuses, etc. C’est un commerce « en relais » dans lequel un groupe de 

commerçants achemine la marchandise jusqu’à la frontière et la transmet à un autre 

groupe qui la dirige vers un marché de regroupement ou d’écoulement. « Chaque 

groupe de nationaux est en effet spécialisé dans les négociations avec les corps de 

contrôle de son pays d’origine ».4 Il ne faut pas chercher plus loin la raison de la 

floraison des marchés frontaliers, autant de  « points de rupture de charge », au 

niveau de toutes les frontières intérieures de la Communauté économique des Etats 

de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Compte tenu de toutes ces raisons évoquées plus 

haut les populations de cette zone de la partie ouest du bassin du lac Tchad utilisent 

plusieurs monnaies sur un même territoire depuis la période précoloniale. 

Sur le plan socio-économique, il s’agit de mieux gérer les activités agricoles, 

pastorales et piscicoles, de réduire la pauvreté, de promouvoir la planification 

participative et la gouvernance inclusive. Sur le plan sécuritaire, il faut souligner que 

le bassin du lac Tchad est devenu une zone de conflits où sévissent diverses bandes 

criminelles. Les pays de la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) doivent 

                                                             
4La politique du gouvernement fédéral du Nigéria tend à éviter que les membres des corps de 

contrôle (douane notamment) soient originaires du lieu où ils exercent. Ainsi, les douaniers de 

Maiduguri ne parlent pas nécessairement le kanuri. 
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renforcer leur coopération pour promouvoir l’intégration, la paix et la sécurité 

régionales dans l’ensemble du bassin. 

3. Discussion 

 Il est indéniable que le changement climatique et la surexploitation ont des 

répercussions indélébiles sur la partie ouest du bassin du lac Tchad. Les migrations 

des populations vers les rives de ce lac augmentent la pression sur les ressources 

naturelles du bassin lacustre, entraînant des conflits sociaux principalement dus à 

l’appropriation de l’espace libéré par le retrait du lac. On constate que les berges et 

les îles, autrefois désertes, voient leur densité démographique atteindre localement 

60 habitants par kilomètre carré. Les principaux facteurs de polarisation des migrants 

dans ces lieux résident dans la richesse de l’écosystème et la disponibilité en eau. 

Pour garantir la survie de leur famille, les migrants développent des activités qui 

intensifient la pression sur le lac Tchad et son environnement, notamment sur les 

ressources en eau, les terres inondables, les pâturages, les poissons et autres espèces 

animales déjà menacées. On observe une véritable baisse de 60 % de la production 

halieutique induite par le retrait du lac Tchad, la dégradation des terres et des 

pâturages entraînant une baisse des capacités de production agricole de la région, 

des disponibilités de fourrage, ainsi qu’une réduction du cheptel et de la biodiversité. 

Le rétrécissement du lac Tchad est également accentué par le problème épineux de la 

croissance démographique. « Il faut souligner que d’ici 2025, la population de cet 

espace dépassera 36 millions d’habitants, selon les projections faites à partir du 

chiffre actuel de 22 millions » (Seignobos C., 2016b, p 106). L’explosion 

démographique et les migrations des éleveurs, pêcheurs et réfugiés 

environnementaux, partis à la suite de la désertification en quête de moyens de 

subsistance, entraînent une concurrence et même des conflits pour l’utilisation des 

ressources en eau limitées du bassin. 

La réduction de la surface du lac Tchad est à l’origine de tensions et de conflits dans 

la région. Plusieurs conflits naissent de la surexploitation des ressources naturelles 

immédiatement disponibles et accessibles. Poussés par des impératifs de rentabilité 

dans leurs secteurs économiques respectifs, agriculteurs et éleveurs se retrouvent 

souvent en conflit. De vives tensions autour du partage de l’eau conduisent 

également à des différends frontaliers entre les États partageant le lac. Chaque pays 

cherche à s’approprier le maximum de ressources en eau et les potentialités 

économiques qu’elles recèlent. Le lac Tchad a constitué à plusieurs reprises un milieu 

favorable à des groupes rebelles aux États environnants, considérés comme des 

facteurs d’insécurité pour eux. Les insulaires boudouma, kanembou et kouri, 

réfractaires à l’autorité étatique du Kanem Borno, ont longtemps été présentés 

comme des pilleurs, responsables du faible peuplement des rives sud du lac Tchad 

soumises à leurs razzias.   
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 Quand ce ne sont pas les États, ce sont les communautés aux intérêts divergents qui 

se disputent les ressources, auxquelles viennent s’ajouter de très nombreux méfaits 

commis par des individus peu scrupuleux, des bandes criminelles ou des groupes 

terroristes comme Boko Haram qui écument la région. Les gouvernements du Niger, 

puis du Tchad décident de vider les îles du lac en rapatriant sur les rives, sans 

concertation, les populations, principalement boudouma et une partie de leurs 

troupeaux. Fin 2015 la pêche et l’agriculture sont  interdites dans la partie ouest du 

lac, mais des « arrangements » locaux permettent la poursuite discrète de l’activité. 

De nombreuses routes sont fermées dans le Borno et l’essentiel de l’activité 

économique du lac est mis à mal. Lors d’un mini-sommet africain tenu le 

1er décembre 2015 dans le cadre de la COP21 en France, «défi climatique et solutions 

africaines», le président nigérien de l’époque, Mahamadou Issoufou établit le même 

lien entre crise environnementale et terrorisme :  

« Chaque jour, des paisibles citoyens sont enlevés, torturés, égorgés, leurs maisons 

brûlées, leurs biens arrachés, par des terroristes sans foi ni loi. Il y a une liaison 

étroite entre l’assèchement du lac Tchad et les terroristes du groupe Boko Haram 

dans la région. Il faut agir, il faut agir vite avant qu’il ne soit trop tard. ». 

En vue de garantir la survie de leur famille, les migrants développent des activités 

qui accroissent les pressions sur le lac Tchad et son environnement, notamment sur 

les ressources en eau, les terres inondables, les pâturages, les poissons et autres 

espèces animales déjà menacées. La réduction de la surface du lac Tchad se traduit 

par le déplacement des poissons et l’apparition d’îles riches en foncier pastoral et 

agricole. Dès lors, le contrôle de ces nouvelles richesses dans un environnement de 

plus en plus difficile, du fait de l’action climatique et humaine, est à l’origine de 

tensions et de conflits dans la région. De nos jours, en vue de “parer au plus pressé”, 

plusieurs conflits naissent à cause de la surexploitation par les migrants des 

ressources naturelles immédiatement disponibles et accessibles. En effet, 

l’augmentation de la population se traduit par un accroissement des surfaces 

cultivées, et donc par une réduction des espaces de pâturages. Poussés par des 

impératifs de rentabilité dans leurs secteurs économiques respectifs, agriculteurs et 

éleveurs  entrent généralement en concurrence pour l’appropriation des terres et de 

l’eau. Cette tendance peut laisser craindre la multiplication de ces conflits, appuyés 

en cela par la théorie de la « tragédie de l’accès libre » : face à une limitation des 

ressources en accès libre, tout acteur tend à s’emparer et utiliser ces ressources avant 

les autres. 

 Le développement des activités productives et la relative richesse des abords du lac 

Tchad sont également sources de tensions, qui naissent d’une cohabitation entre des 

communautés aux intérêts divergents, auxquelles viennent s’ajouter de très 

nombreux méfaits commis par des individus peu scrupuleux dont le dynamisme 
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économique de la région aiguise les appétits criminels. La violence qui s’y développe 

se présente tantôt sous forme de conflits intercommunautaires, tantôt sous forme de 

vols à main armée, et finissant par se transformer en véritable phénomène de 

criminalité transfrontalière. La pêche, autrefois l’activité la plus attractive, rencontre 

aujourd’hui d’énormes difficultés. Certaines espèces de poisson se raréfient, voire 

disparaissent, obligeant les pêcheurs à se reconvertir dans des secteurs agricoles ou 

pastoraux. L’agriculture gagne en importance dans la région en raison de 

l’apparition de terres fertiles dues au retrait des eaux ou à la coupe abusive de bois 

pour la production d’énergie. Quant à l’élevage, ce secteur d’activité connaît un 

développement exponentiel. Avec la dégradation du couvert végétal, les éleveurs 

deviennent de plus en plus mobiles, à la recherche de pâturages de meilleure qualité 

sur les berges du lac Tchad. La faune n’est pas épargnée et subit de graves atteintes 

dues au braconnage. Des espèces comme le lion ou le rhinocéros ont complètement 

disparu, tandis que d’autres, comme l’hippopotame et l’éléphant, sont menacées de 

disparition. 

Enfin, il est essentiel d’éduquer, de sensibiliser et d’informer les communautés sur les 

risques d’une surexploitation des ressources naturelles de cet espace et sur la 

nécessité de les préserver pour l’équilibre de l’écosystème et pour les générations 

futures. Il va sans dire que sans une inclusion des communautés locales, toute 

politique visant à sauver le bassin du lac Tchad est vouée à l’échec. Même si l’histoire 

des populations dans le bassin du lac Tchad a été largement liée aux conditions 

climatiques auxquelles elles ont su s’adapter, il est crucial d’attirer leur attention sur 

les règles de gestion des biens communs. Cela permettrait d’éviter les conflits pour 

l’accès aux ressources naturelles, au sein de différentes communautés. La formation 

et le renforcement des capacités sur la gestion pacifique des ressources naturelles 

pourraient également permettre d’obtenir des résultats tangibles dans le domaine de 

la restauration d’écosystèmes dégradés (mares, plaines dunaires) et de promouvoir 

des activités génératrices de revenus basées sur l’économie verte. Autant de 

perspectives qui pourraient permettre au bassin du lac Tchad de retrouver son 

identité d’antan et de réduire les menaces auxquelles il est exposé. 

La population de la partie occidentale du bassin du lac Tchad, comme beaucoup des 

Etats de l’Afrique noire font des échanges sous formes de don. Le système de don ou 

de contre don décrit par les sociologues et anthropologues dont Marcel Mauss, Lévi-

Strauss en termes de prestation et de contre-prestation  rentre plus dans le système 

social qu’économique surtout pratiqué par la population de la partie ouest du bassin 

du lac Tchad. Pendant les cérémonies de mariages ou de baptêmes ou même lors des 

décès  chacun apporte sa contribution pour soutenir la famille. Par exemple à la 

naissance d’un nouveau-né chez les buduma, le huitième jour, la présence du 

marabout qui vient donner un nom au nouveau-né, est une occasion de réjouissance 
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et donne lieu à un grand festin, pour lequel le grand-père maternel fournit un bœuf 

et le père un mouton. Cette tradition demeure cependant assez marginale dans le 

débat de politique monétaire. Cela ne signifie pas que la théorie économique n'ait ni 

apport spécifique ni avantage comparatif en la matière. 

Conclusion  

Depuis la période précoloniale, la partie ouest du bassin du lac Tchad fut une zone 

de refuge pour les populations fuyant l’influence du Bornou mais aussi une zone de 

conflit. La force attractive du lac Tchad peut se lire dans d’autres dynamiques, 

comme celle des migrations et des brassages culturelles, ou encore dans l’étude des 

routes commerciales. Le lac Tchad est ainsi un carrefour de civilisations, par sa 

position géographique et ses variations cycliques et saisonnières. L’adaptation des 

populations riveraines aux fluctuations du lac est également remarquée par les 

voyageurs européens au XIXème siècle. La ville de Nguigmi, située sur les rives nord-

ouest du lac, change d’emplacement entre 1851 et 1855, à cause de crues inhabituelles. 

En 1863, la ville est entourée par les eaux. (C. LEFEBVRE, 2008, p 68). Le brassage 

culturel et les conditions climatiques et géographiques ont favorisé le développement 

des échanges économiques dans la partie ouest du bassin du lac Tchad. Le 

cosmopolitisme et la libre circulation des personnes et des biens qui caractérisaient le 

bassin du lac Tchad sont remis en cause par la crise sécuritaire de Boko Haram.  

La partie ouest du bassin du lac du Tchad avec le phénomène des migrations dû à 

des vagues successives avait abrité une remarquable organisation socio -politique et 

économique qui a connu un changement avec l’irruption des puissances européennes 

et au XXème siècle  un partage et  une  exploitation par les Etats modernes riverains. 

Est- que les  migrations sont aujourd’hui l’un des principaux moteurs des 

changements socio-spatiaux dans le bassin du lac Tchad ? Les défis 

environnementaux et sécuritaires sont-elles les causes de la migration dans la partie 

ouest du bassin du lac Tchad ? 
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